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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des mineurs – N° 22/00048-M – 21 septembre
2023

TEXTE

Des offi ciers de police judi ciaire remar quaient, station nant, un
véhi cule volé. Ils mettaient alors en place un dispo sitif de surveillance
et de sécu ri sa tion puis s’instal laient dans les parties communes d’un
garage en sous‐sol. Pendant ce temps, « les poli ciers déci daient
d’examiner les parties communes du garage muni d’une réqui si tion
du bailleur social ». Affir mant qu’il leur avait été possible de regarder
à l’inté rieur d’un box grâce à un espa ce ment situé au‐dessus de la
porte, les enquê teurs discer naient plusieurs deux‐roues signalés
comme volés. Agis sant en flagrance, ils inter pel laient un indi vidu qui
insé rait ses clefs dans la serrure du box en ques tion. L’indi vidu,
mineur, était placé en garde à vue. Les perqui si tions réali sées dans le
garage et une cave, dont les clefs se trou vaient accro chées au
trous seau du mineur, permet taient de décou vrir plusieurs mortiers,
une arme de caté gorie D, une arme à feu de caté gorie B, des
muni tions de diffé rents calibres, une grenade fumi gène, 250 g de
résine de cannabis, une multi tude d’objets servant habi tuel le ment au
condi tion ne ment de produits stupé fiants, six deux- roues, des
talkies‐walkies et un drone.
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Inter rogé en garde à vue, le mineur décla rait qu’ayant acci denté le
scooter d’un « grand du quar tier », il était rede vable d’une somme de
3 200 euros, raison pour laquelle il avait été forcé à conserver les
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objets retrouvés dans la cave et le garage. En outre, il contes tait les
condi tions de son inter pel la tion. Il expli quait que les poli ciers
s’étaient présentés à lui comme faisant des contrôles d’iden tité puis
qu’ils s’étaient emparés de son trous seau de clefs et avaient testé ces
dernières sur les serrures des box avant d’ouvrir son garage. Lors
d’une première audience, il soule vait une excep tion de nullité. Un
supplé ment d’infor ma tion était ordonné afin de véri fier les condi tions
de la perqui si tion du box.

Le tribunal correc tionnel reje tait les moyens de nullité et condam nait
le mineur. Ce dernier, ainsi que le minis tère public, inter je taient
appel. Devant la chambre des mineurs, le prévenu main te nait sa
posi tion et invo quait la nullité du juge ment pour défaut d’habi li ta tion
du magis trat ayant requis en première instance.

3

Dans l’arrêt étudié, la cour d’appel de Grenoble annule le juge ment au
motif que le parque tier ayant exercé les pour suites contre le mineur
en première instance n’était pas spécia le ment chargé des affaires
concer nant les mineurs en viola tion de l’article L. 12‐2 du Code de la
justice pénale des mineurs. Par consé quent, la juri dic tion évoque et
statue sur le fond. Elle annule égale ment l’inspec tion visuelle et la
perqui si tion du garage ainsi que tous les actes subsé quents. En effet,
les juges relèvent que, lors du complé ment d’infor ma tion, un
commis saire de police ainsi qu’un huis sier ont tous deux constaté
qu’il n’y avait aucun inter stice dans l’enca dre ment de la porte du
garage qui aurait pu permettre à l’agent de police judi ciaire de
regarder à l’inté rieur. Les enquê teurs n’ont, donc, pas pu aper ce voir
le scooter volé dans le garage avant de procéder à la perqui si tion
qu’ils ont donc réalisée en l’absence de tout élément objectif. Lors du
supplé ment d’infor ma tion, un agent de police judi ciaire produi sait
une photo gra phie de l’inté rieur du garage qu’il avait réalisée à l’aide
de son télé phone portable, photo gra phie qui a été rendue possible
par l’exis tence d’un jeu sur le haut de la porte. Dès lors, la chambre
des mineurs relève que le fait que cet élément de preuve ait été
dissi mulé par l’agent de police judi ciaire pendant la première phase
de l’enquête, alors même qu’elle a néces sai re ment été déter mi nante
dans celle‐ci, démontre la mauvaise foi de ce dernier qui avait
conscience d’agir illé ga le ment et qui a tenté de justi fier son action
par l’exis tence de consta ta tions visuelles. Par consé quent, la chambre
des mineurs, au visa de l’article 6 de la Cour euro péenne des droits de
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l’Homme et de l’article préli mi naire du Code de procé dure pénale,
annule l’inspec tion visuelle du garage, la perqui si tion de ce dernier
ainsi que toute la procé dure subsé quente et relaxe le prévenu.

En premier lieu, il est possible de relever le fait que l’arrêt prononce
la nullité du juge ment de première instance au motif que le
parque tier n’était pas spécia le ment chargé des affaires concer nant le
mineur et, ainsi, se conforme aux évolu tions du droit positif et de la
juris pru dence de la Cour de cassa tion sur ce sujet. En effet, avant
l’entrée en vigueur du Code de la justice pénale des mineurs le
30 septembre 2021, la spécia li sa tion des magis trats du parquet
s’agis sant des mineurs était déjà contenue dans l’article 20 alinéa 3 de
l’ordon nance de 1945. Cepen dant, cet article ne concer nait que la
cour d’assises et la juris pru dence de la Cour de cassa tion refu sait
d’ériger le non‐respect de cette exigence en cause de nullité
des jugements 1. De plus, la Cour présu mait l’habi li ta tion du magis trat
du minis tère public lorsqu’aucune mention de cette dernière n’était
portée au dossier et que la preuve contraire n’était pas apportée 2.

5

L’entrée en vigueur du Code de la justice pénale des mineurs lais sait
présager une évolu tion en la matière. En effet, la spécia li sa tion de la
justice pénale des mineurs est doré na vant érigée en prin cipe général.
Elle est mentionnée dans l’article préli mi naire du Code de la justice
pénale des mineurs. Concer nant le minis tère public, ce prin cipe est
formulé de manière géné rale dans l’article L. 12‐2 lui‐même placé
dans un chapitre inti tulé « prin cipes géné raux du droit pénal
appli cable aux mineurs ». Cette évolu tion pres sentie est inter venue
dans un arrêt de la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion en
date du 13 avril 2023 3. Dans ce qui est présenté comme « un
remar quable revirement 4 », la Cour de cassa tion indique que, en
l’absence de respect des dispo si tions préci tées, les réqui si tions
« prises par un magis trat incom pé tent, n’ont pu vala ble ment saisir le
juge d’instruc tion ni le juge des libertés et de la détention 5 ». Elle
consacre ainsi la déro ga tion au prin cipe d’indi vi si bi lité du parquet 6.
Dans l’arrêt du 21 septembre 2023, la cour d’appel de Grenoble se plie
à ce prin cipe et annule le juge ment dans lequel le procu reur ayant
requis contre le mineur n’était pas spécia le ment désigné pour le faire.
La chambre des mineurs fait donc évoluer sa juris pru dence
confor mé ment à celle de la Cour de cassation.
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En second lieu, la cour d’appel de Grenoble annule les consta ta tions
visuelles du garage ainsi que la tota lité de la procé dure subsé quente
sur le fonde ment de l’article préli mi naire du Code de procé dure
pénale et de l’article 6 de la Cour euro péenne des droits de l’Homme.
En effet, il appa raît qu’une preuve — en l’espèce, une photo gra phie de
l’inté rieur du garage qui sera par la suite perqui si tionné — n’avait pas
été versée au dossier avant que le tribunal n’ordonne un supplé ment
d’infor ma tion. Cette pièce n’avait « jamais [été] évoquée dans la
procé dure initiale » alors même qu’elle avait mani fes te ment été
« utilisée dans le temps de l’enquête ». Ce seul élément pour rait au
moins justi fier une atteinte au prin cipe du contra dic toire, la Cour
euro péenne des droits de l’Homme ayant déjà estimé que les
auto rités de pour suites doivent commu ni quer à la défense « toutes
les preuves perti nentes en leur posses sion, à charge comme
à décharge 7 ». Cepen dant, les faits ne se limitent pas à une simple
dissi mu la tion de preuve puisque les enquê teurs ont ensuite maquillé
l’acte en des consta ta tions visuelles qui n’étaient mani fes te ment pas
possibles. Ainsi, ces opéra tions portent égale ment atteinte au
prin cipe de loyauté de la preuve.
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En outre, l’agent de police judi ciaire tentait de se justi fier de la prise
de la photo gra phie en expli quant qu’elle avait été rendue possible par
l’exploi ta tion d’un jeu présent sur le haut de la porte du garage.
Quelle que soit la véra cité de ces propos, lesquels semblent avoir été
démentis par le constat de l’huis sier, cet acte semble égale ment
illégal. Bien qu’étant un lieu privé, l’intro duc tion dans le parking
souter rain en elle‐même ne crée aucune irré gu la rité, les enquê teurs
ayant préa la ble ment obtenu l’accord du bailleur social 8. De plus, les
consta ta tions consistent unique ment en la consi gna tion des
obser va tions faites par les enquê teurs et ne rentrent pas dans le
régime juri dique de la perqui si tion tant qu’elles ne s’accom pagnent
pas d’une opéra tion de recherche de preuve 9. Cepen dant, le fait
d’avoir pris en photo l’inté rieur de ce dernier, qui plus est, après avoir
profité d’un jeu sur la porte, n’est pas sans rappeler l’arrêt de la
chambre crimi nelle du 23 janvier 2013 10. Dans ce dernier, la cour
avait estimé que le fait de voir à l’inté rieur d’un garage fermé en ayant
recours à un endo scope consti tuait une capta tion d’image au sens de
l’article 706‐96 du Code de procé dure pénale. En effet, consta tant
une diffé rence entre le fait de fixer une image et le fait de la capter, la
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cour consi dère que l’utili sa tion d’un dispo sitif tech nique pour voir
l’inté rieur d’un garage constitue une capta tion même en l’absence de
tout enre gis tre ment de l’image ainsi captée. L’analogie entre ces faits
et l’affaire qu’a eu à connaître la cour d’appel de Grenoble est
frap pante : l’agent de police judi ciaire a utilisé un dispo sitif tech nique
— en l’espèce son télé phone — pour capter et fixer l’image du
contenu du box. Or, ce moyen de preuve est réservé aux procé dures
portant sur des infrac tions commises en bande orga nisée. Le
camou fler par le biais d’un procès‐verbal de consta ta tions visuelles
constitue donc un détour ne ment de procé dure portant atteinte au
prin cipe de loyauté de la preuve et le fait que l’enquê teur ait cherché
à dissi muler ces photos indique qu’il en avait conscience. Aussi,
lorsque les poli ciers ont inter pellé le prévenu et lui ont demandé
d’ouvrir le garage, ils n’avaient, effec ti ve ment, aucun élément objectif
et licite permet tant de justi fier ces deux actes. C’est donc très
juste ment que la cour d’appel de Grenoble a décidé de les annuler, de
même que toute la procé dure subsé quente, cette dernière ayant ces
deux actes comme support néces saire et exclusif.

o 

o 

o

o

o

o

o

o
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RÉSUMÉ

Français
En vertu de l’article L. 12‐2 du Code de la justice pénale des mineurs, le
magis trat du parquet requé rant contre un mineur doit, à peine de nullité,
être spécia le ment chargé des affaires concer nant les mineurs. 
Le fait de dissi muler des éléments de preuve et de les camou fler par
l’établis se ment d’un procès‐verbal de consta ta tions visuelles constitue une
atteinte au droit au procès équi table et au prin cipe de liberté de la preuve
qui justifie une annu la tion de la pièce et de toute la procé dure subséquente.
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